
 

Province de Namur           
COMMUNE DE CERFONTAINE 
------------------------------------------ 

SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 03 NOVEMBRE 2014 
 

Présents : MM. BOMBLED C., Bourgmestre-Président, - 
   CHABOTAUX A., BECHET J., HARDY S., Echevins 

MILLE-MULLEN D, HARDY F, BODY-ROBE K, MOTTE C, MEUNIER 
L, GONDRY D, CHARLOTEAUX M, BOMAL M, LEPINE A, Conseillers 
Communaux,- 

             BRUYER P., Directeur Général, - 
 

      -=-=-=-=-=-=-=- 
 
Monsieur le Président ouvre la séance à 19h. Le procès-verbal de la séance 

précédente est approuvé à l’unanimité. 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Modification budgétaire n° 3 - exercice 2014,- 
 
 
   LE CONSEIL, en séance publique,  
 

Vu le projet de modification budgétaire  établi par le Collège Communal ; 
 
 Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 
    
 Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, 
L1122-26, L1122-30, et Première partie, livre III ; 
 

Vu  l’arrêté du Gouvernement wallon du 05 juillet 2007 portant le règlement général de    
la comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie 
locale et de la Décentralisation ; 
 

Vu le rapport favorable de la Commission visée à l’article 12 du Règlement général de 
la Comptabilité Communale ; 
 

Vu la demande d’avis adressée au Directeur Financier en date du 20.10.2014 ; 
 

Vu l’avis de légalité favorable du Directeur Financier annexé à la présente délibération, 
 

Considérant qu’il y a lieu d’adapter certains crédits budgétaires 2014 ; 
 

Attendu que le Collège veillera, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la 
Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication des présentes 
modifications budgétaires, dans les cinq jours de leur adoption, aux organisations 
syndicales représentatives, ainsi 
qu’à l’organisation sur demande desdites organisations syndicales et avant la transmission 
des présentes modifications budgétaires aux autorités de tutelle, d’une séance 
d’information présentant et expliquant les présentes modifications ; 
 
 Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publications prescrites 
par l’article L1313-1 du Code la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
 



 

 Entendu la présentation de la modification budgétaire n°3, exercice 2014, par Monsieur  
 André CHABOTAUX, Echevin des Finances ; 
 
 Après en avoir délibéré en séance publique ; 
 
    D E C I D E : 
 
Par 9 voix pour et 4 voix contre (LEPINE A, BODY-ROBE K, MILLE-MULLEN D et HARDY 
F) 
 
Article 1 : d’approuver, comme suit, la modification budgétaire n° 3, service ordinaire, de 
l’exercice 2014 : 

 

 

 SERVICE ORDINAIRE 

Recettes exercice proprement dit          5.078.366,39 

Dépenses exercice proprement dit          5.053.618,07 

Boni exercice proprement dit               24.748,32 

Recettes exercices antérieurs             930.984,38 

Dépenses exercices antérieurs             271.397,39 

Prélèvement en recettes                    0 

Prélèvement en dépenses            508.513,14 

Recettes globales         6.009.350,77 

Dépenses globales         5.833.528,87 

Boni global           175.821,90 

 

                         

Par 9 voix pour et 4 voix contre (LEPINE A, BODY-ROBE K, MILLE-MULLEN D et HARDY 
F) 

 
                  

Article 2 : d’approuver, comme suit la modification budgétaire n° 3 du service 
extraordinaire, de l’exercice 2014 : 

 

 

 SERVICE EXTRAORDINAIRE 

Recettes exercice proprement dit             591.599,21 

Dépenses exercice proprement dit             422.724,12 

Boni exercice proprement dit             168.875,09 

Recettes exercices antérieurs                     0 

Dépenses exercices antérieurs             121.176,56 

Prélèvement en recettes             274.387,66 

Prélèvement en dépenses             322.086,19 

Recettes globales             865.986,87 

Dépenses globales             865.986,87 

Boni/ mali global                    0 

 

 
Article 3 : de transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, à savoir la 
Direction Générale  Opérationnelle, Pouvoirs Locaux, Action Sociale et Santé, place 
Falmagne 1 à 5000 Namur,  au service des Finances, au Directeur Financier ainsi qu’aux 
organisations syndicales. 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Achat de fournitures diverses, service extraordinaire : 2014 (MB N°3) 
               -  mode de passation du marché par procédure négociée,- 
               - cahier spécial des charges,- 



 

 
                   LE CONSEIL,  en séance publique, 
 
  Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation notamment les  
articles L1122-30 et L1222-3 ; 
 
  Vu  la Loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de 
travaux de fournitures et de services ; 
 
  Vu  l’Arrêté Royal du 15.07.2011 relatif à la passation des marchés publics dans 
les secteurs classiques;  
 
  Vu l’Arrêté Royal du 14.01.2013 établissant les règles générales d’exécution 
des marchés publics et des concessions de travaux publics ; 
 
  Considérant qu’il y a lieu que soit passé un marché ayant pour objet 
l’acquisition de diverses fournitures reprises ci-après ; 
 
  Attendu qu’il appartient au Conseil Communal de choisir le mode de passation 
des marchés de fournitures et d’en fixer les conditions ; 
 
    Vu le cahier spécial des charges pour l’achat de diverses fournitures, année 
2014, ci-annexé ; 
 
  Considérant qu’au vu de la modification budgétaire n° 3 – service 
extraordinaire- de l’exercice 2014, le crédit de certains articles budgétaires a été augmenté ;  
  
  Sur proposition du Collège Communal ; 
 
  A l’unanimité des membres présents ; 
 
 
  D E C I D E d’acquérir les fournitures suivantes : 
 
 
1. 124/724-60/-/20140174 Aménagement en cours bâtiment   5.000,00 € 
(renouvellement électricité bât. rue de Recey - achat matériaux- réalisation par service 
technique communal) 
                                            
 2. 421/744-51/-/20140132 Achat de machines et de matériel d’équipement  
Voirie (Attache remorque…)         5.000,00 €        
 
  A R R E T E : 
 
Article 1 : Il sera passé un marché ayant pour objet l’acquisition des fournitures spécifiées 
ci-dessus.  
 
Article 2 : Le marché dont il est question à l’article 1 sera passé par procédure négociée 
sans publicité lors du lancement de la procédure.  
 
Article 3 : Sauf impossibilité, trois fournisseurs au moins seront consultés. 
 
Article 4 : Le cahier spécial des charges pour l’achat des fournitures spécifiées ci-dessus est 
approuvé. 
 
Article 5 : Les crédits appropriés sont inscrits au budget extraordinaire, exercice 2014. 



 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : TAXE SUR LES MATS D’EOLIENNES DESTINEES A LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE D’ELECTRICITE – EXERCICES 2015 à 2019. 

 
 

Le CONSEIL, en séance publique, 

 Vu les articles 162 et 170 § 4 de la Constitution Belge ; 
 
 Vu les articles L1122-30 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de 
la Décentralisation; 
 
 Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière 
d'établissement et de recouvrement des taxes et redevances communales; 
 
 Vu la dernière circulaire budgétaire du Service Public de Wallonie; 
 
 Vu la dernière circulaire du Service Public de Wallonie relative à 
l'établissement des règlements fiscaux; 
 
 Considérant que cette taxe est instaurée afin de procurer à la commune les 
moyens financiers lui permettant d’assurer un équilibre budgétaire et ainsi 
poursuivre ses missions de service public ; 
 
 Considérant qu’une rupture d’égalité causée par une distinction arbitraire 
n’existe pas en l’espèce puisque tous les opérateurs éoliens implantés sur le 
territoire communal seront frappés par la taxe dans une même mesure et qu’il 
n’est dès lors pas porté atteinte à la situation concurrentielle ; 
 
 Considérant que les mâts d’éoliennes destinées à la production industrielle 
d’électricité sont visés par la taxe en raison des capacités contributives des 
opérateurs éoliens concernés ; 
 
 Considérant que l’importance des bénéfices générés par l’exploitation de 
parcs éoliens est de notoriété publique et sans commune mesure avec celle 
des autres productions d’électricité présentes sur le territoire communal 
(éoliennes privées, panneaux photovoltaïques), de sorte que, suivant l’arrêt du 
Conseil d’Etat du 20 janvier 2009, la différence de traitement ainsi opérées est 
justifiée au regard des articles 10, 11 et 172 de la Constitution ; 
 
 Considérant qu’outre l’aspect financier, l’objectif secondaire poursuivi par la 
commune en taxant les mâts d’éoliennes destinées à la production industrielle 
d’électricité, est lié à des considérations environnementales ou paysagères ; 
 
 Considérant que, du fait de leur situation en plein air et hauteur, les 
installations visées par la taxes sont en effet particulièrement visibles et 
peuvent dès lors constituer une nuisance visuelle (effet stroboscopique) et une 
atteinte au paysage dans un périmètre relativement important ; 
 
 Considérant en outre que le vent et donc l’énergie éolienne sont 
incontestablement des «  res communes » visés par l’article 174 du Code Civil, 
lequel stipule notamment qu’ « il est des choses qui n’appartiennent à personne 
et dont l’usage est commun à tous » ; 

 



 

 Considérant qu’il convient dès lors de compenser l’incidence que les mâts 
et pales produisent sur l’environnement, d’autant que pareilles installations sont 
sujettes à prolifération ; 
 
 Considérant que la production électrique d’une éolienne, et donc sa 
rentabilité financière, dépend directement de la puissance de sa turbine, 
laquelle est d’autant plus élevée que son mât est haut et que ses pales sont 
grandes ; 
 
 Considérant que le montant de la taxe est dès lors fixé en fonction de la 
puissance de la turbine, dans la mesure où celle-ci détermine l’importance des 
bénéfices générés et conditionne l’étendue de l’impact environnemental et 
paysager induit par le mât et les pales de l’éolienne ; 
 
 Considérant que le taux de la taxe n’est donc pas fixé de manière 
dissuasive, mais bien de manière raisonnable par rapport à ce que la commune 
estime être une charge imposée à la collectivité et liée à ces considérations 
environnementales et paysagères ; 
 
 Considérant qu’en effet les sièges sociaux ou administratifs des sociétés 
sujettes à la taxe ne se trouvent pas sur le territoire de la commune, laquelle ne 
retire dès lors de ces implantations aucune compensation directe ou indirecte, 
malgré les inconvénients auxquels elle est confrontée ; 
 
 Considérant qu’ainsi un rapport raisonnable de proportionnalité existe entre 
les moyens utilisés et les buts poursuivis par la taxation, compte tenu 
notamment du montant de la taxe et des ressources précitées des 
contribuables visés ;  
 
 Considérant que la perception de cette taxe contribue également à assurer 
une répartition équitable de la charge fiscale entre les diverses catégories de 
contribuables en prenant notamment en considération la capacité contributive 
des opérateurs éoliens ; 
 
 Vu l’avis de légalité demandé à Monsieur le Directeur Financier (Receveur 
Régional) en date du 07.10.14 ; 
 
 Considérant que le Directeur Financier (Receveur Régional) précité a 
rendu son avis en date du 07.10.14 ; 
 
 Sur proposition du Collège Communal ; 
 
 A l’unanimité des membres présents ;  
 
 

A R R E T E : 
 
 

Article 1 : Il est établi, pour les exercices 2015 à 2019, une taxe communale 
annuelle sur les mâts d’éoliennes destinées à la production industrielle 
d’électricité. 
Sont visés les mâts d’éoliennes existant au 1er janvier de l’exercice d’imposition, 
placés sur le territoire de la commune et raccordés à cette date au réseau à 
haute tension de distribution d’électricité. 
 



 

Article 2 : La taxe est due par le ou les propriétaires du mât au 1er janvier de 
l’exercice d’imposition. 

 
Article 3 : La taxe est fixée comme suit par mât au 1er janvier de l’exercice 
d’imposition :  
 

pour une puissance nominale inférieure à 2,5 mégawatts 12.500 euros 

pour une puissance nominale comprise entre 2,5 et 5 

mégawatts 

15.000 euros 

pour une puissance nominale supérieure à 5 mégawatts 17.500 euros 

 

 

Article 4 : L'administration communale adresse au contribuable une formule de 
déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, dûment remplie et signée, avant 
l'échéance mentionnée sur ladite formule. 

 
Le contribuable qui n'a pas reçu de formule de déclaration est tenu de déclarer 
à l'administration communale, au plus tard le 30 juin de l'exercice d'imposition, 
les éléments nécessaires à la taxation. 

 
Article 5 : La non-déclaration dans les délais prévus ou la déclaration 
incorrecte, incomplète ou imprécise de la part du contribuable entraîne 
l’enrôlement d’office de la taxe. 

  
Article 6 : En cas d’enrôlement d’office, la taxe qui est due est majorée d’un 
montant égal à 50 pourcent de celle-ci. 

 
Article 7 : Le recouvrement de la taxe est poursuivi conformément aux règles 
relatives au recouvrement en matière d’impôts d’Etat sur le revenu. 

 
Article 8 : La taxe est payable dans les deux mois de l'envoi de l'avertissement-
extrait de rôle. A défaut de paiement dans ce délai, il est fait application des 
règles relatives aux intérêts de retard en matière d'impôts d'Etat sur le revenu. 
 
Article 9 : Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le 
contentieux sont celles des articles 3321-1 à 3321-12 du Code de la 
Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l'arrêté royal du 12 avril 1999 
déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le Collège Communal 
en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale. 
 
Article 10 : Le présent règlement sera soumis à la tutelle d’approbation et 
entrera en vigueur le jour même de sa publication. 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Centimes additionnels à la taxe régionale sur les mâts, pylônes et 
antennes – Exercices 2014 à 2019. 

Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu la Constitution, les articles 41,162 et 170 § 4 ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment 
l’article L1122-30; 



 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 
(M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de 
l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte; 

Vu le décret du 11 décembre 2013 contenant le budget général des recettes 
de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2014, notamment son chapitre IV – 
Dispositions relatives aux taxes sur les mâts, pylônes et antennes lequel instaure 
une taxe sur les mâts, pylônes ou antennes affectés à la réalisation d’une 
opération mobile de télécommunications par l’opérateur d’un réseau public de 
télécommunication ; 

Attendu que les communes sont autorisées à établir une taxe additionnelle de 
maximum cent centimes additionnels à la taxe régionale ; 

Attendu qu’il convient d’établir des centimes additionnels sur la taxe annuelle 
régionale sur les mâts, pylônes ou antennes affectés à la réalisation, directement 
avec le public, d’une opération mobile de télécommunications par l’opérateur d’un 
réseau public de télécommunications ; 

Attendu que pour les mêmes motifs que ceux présidant à la distinction créée 
par le décret susvisé du 11 décembre 2013, la présente taxe ne peut être 
appliquée aux mâts, pylônes ou antennes d’ASTRID, de la SNCB, de la RTBF, 
des radios privées, des radioamateurs, ou plus généralement les antennes des 
utilisateurs de réseaux ou service de radiodiffusion, dont les appareils GSM eux-
mêmes, pas plus que les antennes, mâts, pylônes ou antennes des réseaux de 
téléphone fixe ou assimilables, de transport ou de distribution d’électricité ; 

Attendu que la distinction repose sur la situation objective différente de ces 
catégories dès lors que la capacité contributive et la finalité des installations 
diffèrent ; 

Attendu en effet que seules les opérations mobiles des réseaux de 
télécommunications publics présentent la triple caractéristique, d’offrir des 
installations de taille importante couvrant une bonne partie du territoire, d’être 
généraliste et de créer, directement, une activité économique rémunératrice de 
nature à présenter une capacité contributive plus élevée sans cependant être liées 
à un réseau fixe de télécommunications ; 

Vu l’avis de légalité demandé à Monsieur le Directeur Financier (Receveur 
Régional) en  date du 07.10.14 ; 

Considérant que le Directeur Financier (Receveur Régional) précité a rendu 
son avis en date du 07.10.14 ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

A l’unanimité des membres présents ; 

 

DECIDE : 

Article 1er : Il est établi au profit de la Commune, pour les exercices 2014 à 2019, 
une taxe additionnelle à la taxe sur les mâts, pylônes ou  antennes au 1er janvier 
de l'année qui donne son nom à l'exercice  

Article 2 : Le taux de cette taxe est fixé, pour tous les contribuables, à cent 
centimes additionnels calculés conformément au décret du 11 décembre 2013 
instaurant une taxe sur les mâts, pylônes ou antennes affectés à la réalisation 



 

d’une opération mobile de télécommunications par l’opérateur d’un réseau public 
de télécommunications. 

Article 3 :  Ces centimes additionnels sont perçus conformément à l’article 44 §2 
du décret du 11 décembre 2013 contenant le budget général des recettes de la 
Région wallonne pour les années budgétaires 2014 à 2019. 

Article 4 :  Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des 
formalités de la publication faite conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code 
de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

Article 5 : Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon 
conformément aux articles L3131-1 et suivants dans le cadre de la tutelle spéciale 
d’approbation et entrera en vigueur le jour même de sa publication. 

 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Renon location parcelles communales, Association agricole MOTTE,- 
 

En vertu de l’article L1122-19, 1° du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation, Madame MOTTE Céline, Présidente du CPAS et conseillère 
communale, quitte l’enceinte réservée aux membres du Conseil ; 
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
 
  

Vu le courrier recommandé daté du 02.10.14 de l’Association agricole 
MOTTE, constituée par MOTTE Annie, Claude et Mathieu, par lequel cette 
association souhaite renoncer à la location des terrains communaux des  parcelles 
cadastrées section C n°32f et C n°32g pie, d’une contenance totale de 1 ha 68 a ; 
 
 Vu les articles L1122-30 et L12212-1 du Code de la Démocratie Locale et de 
la Décentralisation ; 
 
 Vu l’article 14 de la loi sur le bail à ferme ; 
 
 Sur proposition du Collège Communal ; 
 
 A l’unanimité des membres présents ; 
 
 MARQUE son accord sur le renon de la location des terrains communaux de 
la parcelle cadastrée section C n°32f et C n°32g pie, par l’Association agricole 
MOTTE, à partir du 01/11/2014 ; 
 
 La présente délibération sera transmise aux intéressés ainsi qu’au Receveur 
régional ; 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 

Madame Céline MOTTE, Présidente du CPAS, rentre dans l’enceinte réservée aux 

Conseillers communaux. 

-=-=-=-=-=-=-=- 



 

OBJET : UREBA Exceptionnel – Isolation du grenier de la Maison communale 
de Cerfontaine – Dossier n° BT-14-1792 – Mission particulière d’étude et 
convention pour mission de coordination en matière de sécurité et de santé,-  

 
LE CONSEIL, en séance publique, 

 
Vu la nécessité de procéder à l’isolation du grenier de la Maison 

communale de Cerfontaine dans le cadre du projet UREBA Exceptionnel ; 
 

Considérant qu’il y a lieu de désigner un auteur de projet pour ces 
travaux ; 

 
Vu la mission particulière d’étude n° BT-14-1792, annexée, présenté 

par INASEP relative aux travaux précités pour un montant estimé à 30.571 € HTVA, 
outre les frais d’étude et de surveillance ; 

 
Vu la convention n°C-C.S.S.P+R-BT-14-1792, annexée, présentée par 

INASEP relative à la mission de coordination en matière de sécurité et de santé au 
stade du projet et de la réalisation des travaux dans le cadre des chantiers 
temporaires ou mobiles pour l’ouvrage se rapportant à la réalisation des travaux 
d’isolation du grenier de la Maison communale de Cerfontaine ; 

 
Considérant que la Commune de Cerfontaine est affiliée au service 

d’études de l’Intercommunale INASEP en tant qu’associée ; 
 

Considérant que des crédits appropriés seront inscrits au budget 
extraordinaire, année 2015 ; 

 
Sur proposition du Communal ; 

 
A l’unanimité des membres présents ; 

 
DECIDE :  

 
Article 1 : d’approuver la mission particulière  d’études précité n°BT-14-1792 établi entre 
la Commune et l’Intercommunale INASEP relatif à l’isolation du grenier de la Maison 
communale  
de Cerfontaine dans le cadre du projet UREBA Exceptionnel. 
 
Article 2 : d’approuver la convention n°C-C.S.S.P+R-BT-14-1792 établie entre la 
Commune  
de Cerfontaine et l’Intercommunale INASEP relative à la mission particulière de 
coordination en matière de sécurité et de santé au stade de projet et de réalisation des 
travaux dans le cadre  
des chantiers temporaires ou mobiles pour l’ouvrage se rapportant à l’isolation du grenier 
de la Maison communale de Cerfontaine. 

 
Article 3 : les crédits appropriés seront inscrits au budget extraordinaire, année 
2015. 
 
Article 4 : de charger l’Intercommunale INASEP de présenter le projet. 

 

-=-=-=-=-=-=-=- 



 

OBJET : Appartement  sis rue Place, 57/B à 5630 Villers-deux-Eglises, Convention 
de mise à disposition précaire d’un logement de transit,- 

 
LE CONSEIL, en séance publique, 

 
Vu le courrier daté du 09.10.14 de Monsieur GOSSIAUX Yannic souhaitant louer 

l’appartement sis rue Place 57/B à Villers-deux-Eglises étant donné que son 
appartement n’est plus habitable suite à un incendie ; 

 
Considérant que l’appartement a été rénové et qu’il y a lieu de le relouer ; 

 
  Vu le projet de convention de mise à disposition précaire d’un logement de transit, 

annexé ; 
 
  Vu les articles du Code du logement ; 
 
  Sur proposition du Collège Communal ; 
 
  A l’unanimité des membres présents ; 
 

DECIDE : 
 

Article 1 : de mettre en location l’appartement de Villers-deux-Eglises, sis rue Place, 57/B 
à Monsieur GOSSIAUX Yannic. 

 
Article 2 : d’approuver la convention de mise à disposition, annexée, qui fait partie 
intégrante de  la présente délibération. 

 
Article 3 : de fixer le montant de l’indemnité mensuelle, à  l’entrée en vigueur de la 
présente convention, à 182,70 €  par mois augmenté des charges forfaitairement fixées à 
150 € par mois.  
 
Article 5 : de transmettre la présente délibération accompagnée du bail précité à 
Monsieur le Receveur. 

 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 

Monsieur le Président prononce le huis-clos,- 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 

L’ordre du jour étant épuisé, le Président lève la séance à 19h40. 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 

PAR LE CONSEIL : 
 

Le Directeur Général,      Le Président, 
 

 
P. BRUYER       Ch. BOMBLED 
 



 

 
Le présent procès-verbal est transmis sans délai à Monsieur le Receveur 
régional. 


